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	Ce traité présente un intérêt pratique et un enjeu philosophique. Pratique, car il est l’œuvre d’un ingénieur qui l’a élaboré au cœur de la vie des organisations et il est utilisé quotidiennement par de nombreux responsables de tous niveaux dans la vie des affaires. Philosophique, car il tourne le dos aux théories classiques, qu’elles soient inspirées de la maximisation du profit ou de la planification scientifique, pour mettre au premier plan la logique personnelle des divers acteurs.
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           Le traité d’évaluation des coûts est déjà connu de très nombreux responsables d’entreprises car il est issu d’un enseignement dispensé à l’École des mines de Paris depuis 1967. Une grande majorité de ceux qui ont bénéficié de ce cours quand ils étaient étudiants assurent que ce cours les accompagne constamment depuis, et qu’ils en ont fait usage tout au long de leur vie professionnelle.

           La raison en est que les idées présentées et développées ici sont nées non pas dans les systèmes académiques théoriques, mais dans la pratique des chantiers, des ateliers et des bureaux. L’auteur a fondé et dirigé un des centres de recherche de l’École des mines, le Centre de gestion Scientifique, et dans ce cadre, il a pu conduire des centaines d’études au sein des organisations les plus variées. Ce traité est donc tout naturellement le fruit d’une constante confrontation avec la réalité de la vie des affaires.

           Le cœur du message est simple : le coût d’un bien n’existe pas. Cette affirmation est facile à démontrer – en même temps elle est très choquante car elle va à l’encontre de nos certitudes et de nos habitudes. En effet, la pratique la plus courante consiste à justifier les prix de vente par des coûts de revient – et ce sont des procédures comptables qui fournissent ces chiffres. Ce qui est expliqué ici, c’est que ces chiffres sont déterminés par des conventions, toujours discutables. Et il arrive donc qu’une confiance excessive accordée à ces chiffres conduise à de graves erreurs de gestion qui seront expliquées ci-après.

           Alors, que faire ? Si les données comptables poussent à la faute, sur quoi fonder les jugements d’ordre économique ? Ce traité propose des voies de réflexion qui permettront d’utiliser toute l’information sur l’avenir dont le décideur peut disposer, sans la limiter par des conventions artificielles. Sur la main-d’œuvre, les matières premières, les investissements, les finances etc…., ce traité propose des modes de raisonnement inconnus des manuels classiques mais utilisés avec bonheur par des milliers de patrons.

           De plus, ces considérations débouchent sur une théorie du fonctionnement des organisations, très différente de celles que proposent les traités d’économie et de management, et qui suscite des interrogations d’ordre philosophique qui dépassent le cadre de l’enseignement, même supérieur.

           Si l’auteur a attendu près de quarante ans pour publier cet enseignement en librairie, c’est parce qu’il s’agissait avant tout d’un support de cours pour les élèves de son école, fréquemment remis à jour pour tenir compte des évolutions du monde des affaires.

           À présent, l’auteur est atteint, comme on dit, par l’âge de la retraite, et il s’est laissé convaincre de livrer un témoignage plus pérenne et plus largement accessible de son message.

        

      

    

  
    
      
        
          Résumé général

        

      

      
        
           Les pages qui suivent constituent la partie écrite d’un enseignement dispensé aux élèves de deuxième année de l’École des mines de Paris.

           Malgré son titre, l’objet de ce cours n’est pas la technologie du calcul des coûts de revient tel qu’il est pratiqué dans les entreprises. Cette technologie est enseignée dans un autre cours de l’École, celui de comptabilité analytique en troisième année. Ici, les questions posées se situent à la fois en amont et en aval du calcul proprement dit :

          
            	quand on emploie le mot « coût », quelle signification donne-t-on usuellement à ce vocable ?

            	dans quelle mesure les chiffres que l’on peut trouver dans les comptabilités répondent-ils aux attentes correspondantes ?

            	dans la mesure où ces attentes ne sont pas satisfaites, quels dangers présentent ces insuffisances ?

          

           La difficulté de l’évaluation des coûts tient essentiellement à ce que les représentations intuitives associées à la notion de coût conduisent à des réponses incorrectes à ces questions.

           L’intuition suggère, en effet, qu’un bien possède un coût comme il possède une masse et une composition chimique. La connaissance de cet attribut permettrait de porter un jugement sur la production de ce bien (« est-il produit au moindre coût ? ») et sur son prix de vente (« est-il vendu au juste prix ? »). La gestion des entreprises, c’est-à- dire les modalités concrètes d’exercice des jugements et des choix, pourrait ainsi s’appuyer sur une représentation chiffrée et objective des flux et des stocks de biens et de services.

           Malheureusement, l’analyse des difficultés auxquelles se heurte le calcul d’un coût démontre que le coût d’un bien n’existe pas.

           En effet, si le coût d’un bien existait, il mesurerait les consommations de biens et services que sa production a nécessitées. Mais se pose d’emblée la question de savoir ce qui se serait passé si ce bien n’avait pas été produit : le coût cherché ne devrait, en effet, inclure que les dépenses supplémentaires par rapport à cette situation de référence. Cette remarque se généralise en disant qu’un coût ne mesure que des différences.

           Or, de même que l’on peut imaginer plusieurs manières de produire un bien, on peut imaginer divers scénarios de référence dans lesquels il ne serait pas produit. Ainsi, l’évaluation du coût requiert une description de deux histoires du monde, ce qui est résumé ici en disant qu’un coût est le coût d’une décision ou d’un événement. Par exemple, alors que le coût d’un bien n’existe pas, le coût de la décision de produire ce bien est susceptible d’une évaluation précise si l’on peut décrire tout ce qui est modifié par cette décision.

           Mais cette description exige que l’on sache de quel point de vue on se place. En effet, comme un coût mesure des consommations de biens et services, il faut se demander qui subit les dépenses en cause : un coût dépend de l’observateur. Par exemple, un paiement d’une administration publique à une autre ne modifie pas l’équilibre budgétaire de l’État, mais il n’en va évidemment pas de même pour celui des deux administrations concernées.

           Par ailleurs, un coût peut faire intervenir des événements qui se produisent à des dates différentes. Devant l’impossibilité de faire sans arbitraire une équivalence entre de tels événements, on introduit la notion de dépense effective qui désigne un mouvement de bien ou de service assorti de la date où il se produit. Cette notion a pour corollaire le fait qu’un coût n’est pas un chiffre unique, mais un échéancier de dépenses effectives. La notion de dépense effective oblige à considérer séparément les aspects financiers des décisions.

           Ainsi, pour un responsable exerçant des choix, chacun de ces choix implique l’évaluation d’un coût au sens retenu ici, c’est-à-dire le recensement de toutes les conséquences des différentes voies qui s’offrent à lui.

           Mais un recensement exhaustif est utopique. Deux particularités de la vie des affaires pèsent en effet d’un poids prépondérant dans la façon dont les choix sont effectivement exercés dans les entreprises : la pléthore d’informations et la spécialisation des tâches.

           L’accélération constante de la production et de la circulation de l’information dans le monde moderne, face à un esprit humain dont les performances n’ont guère évolué, a pour conséquence le fait que les responsables ont de plus en plus de choix à exercer avec de moins en moins de temps pour le faire. Ils sont naturellement portés à se fier à un petit nombre de paramètres, en privilégiant les paramètres numériques pour leur concision et leur apparence d’objectivité.

           La pléthore d’informations affecte l’entrepreneur individuel comme la grande entreprise. Mais dans cette dernière, de surcroît, il n’est plus possible qu’un même esprit soit impliqué dans l’ensemble des choix ; les divers responsables et le chef d’entreprise lui-même ne se servent pas des mêmes paramètres.

           Toutefois, la plupart des paramètres de gestion ont une source commune : les données comptables.

           Il semblerait, en effet, que les exigences de la gestion comme celles de l’intuition trouvent leur réponse dans la comptabilité, recensement méthodique des mouvements de biens, de services et d’argent entre l’entreprise et son environnement. Un des sous-produits de ce recensement est le calcul des coûts de revient, chiffres qui donnent l’apparence de constituer des évaluations de coûts. Les méthodes de la comptabilité analytique permettent, en particulier, de diviser l’entreprise en sous-ensembles caractérisés par des coûts de revient spécifiques.

           En fait, la comptabilité n’est pas une institution conçue pour exercer des choix. C’est un instrument d’enregistrement a posteriori, qui ne peut servir en toute rigueur qu’au contrôle du passé.

           Toutefois, l’observation des comportements dans les entreprises montre qu’un critère de contrôle tend à devenir un critère de choix pour celui qui se sent contrôlé. C’est vrai, en particulier pour les critères de contrôle que constituent les coûts de revient et c’est à la suite de l’analyse de mécomptes provoqués par leur usage comme critères de choix que les théories développées ici ont pris naissance.

           Ces remarques peuvent se généraliser et fonder une théorie de la gestion des entreprises.

           L’observation montre que les effets des usages des coûts de revient ne constituent qu’un cas particulier de mécanisation des comportements par l’effet de paramètres numériques de jugement. On peut recenser de nombreuses situations où des personnes ou des entités fonctionnelles différentes formulent des choix identiques, considérés comme contestables, voire franchement aberrants par d’autres observateurs.

           L’analyse révèle que ces choix s’expliquent souvent de façon logique par l’adaptation des agents économiques aux exigences des indicateurs sur lesquels ils se sentent jugés.

           En généralisant ces constatations, on est conduit à un modèle de l’entreprise fonctionnant comme un vaste mécanisme régi par des logiques locales entre lesquelles n’existe pas nécessairement de cohérence globale. Une marche sans incident s’explique par une telle cohérence ou encore par un flou dans l’information et un excès de moyens suffisant pour masquer les incohérences.

           Les incohérences peuvent finir par susciter des intentions de réformes, en particulier celle des paramètres de jugement. Mais l’expérience montre que ces paramètres sont puissamment maintenus en place par diverses contraintes, que l’on peut repérer à quatre niveaux d’analyse :

          
            	la matière : que peut-on mesurer ? avec quels moyens ? avec quelle précision ?

            	les personnes : leurs habitudes de pensée, leur formation, l’effet sur leur destin professionnel des jugements qui leur sont appliqués ;

            	les institutions : c’est-à-dire les contraintes formelles imposées par les règlements et les procédures en vigueur ;

            	les normes culturelles : c’est-à-dire les contraintes informelles imposées par le consensus dont elles font l’objet.

          

           Ainsi, au facteur de rigidité introduit par l’adaptation des agents économiques aux critères sur lesquels ils se sentent jugés, s’ajoute l’inertie propre à ces critères, liée aux quatre niveaux de réalité qui en déterminent la nature.

           Mais la matière, les personnes, les institutions et les normes culturelles évoluent. De la sorte, à partir d’une situation où les instruments de contrôle, notamment les mesures de coût, rendent compte de façon acceptable de la relation des agents entre eux et avec leur environnement, s’introduisent avec le temps des décalages, sources d’incohérences. Si cette théorie ne fournit pas directement de remède aux incohérences, elle fournit des instruments d’analyse pour les déceler et les expliquer.

        

      

    

  
    
      
        
          
            Chapitre I. Les problèmes de l’évaluation des coûts
          

        

      

      
        
          I. EXISTENCE ET USAGE DES COÛTS

           Une donnée première de l’expérience économique est celle du prix d’achat des biens. Pour les objets que l’on peut acquérir dans le commerce, figure en effet dans leur définition pratique une évaluation monétaire, qui suffit parfois à les caractériser (un pain à 1€, 20€ d’essence, etc.). Autrement dit, à la question : de combien faut-il se priver pour entrer en possession d’un tel objet, le prix apporte une réponse précise. Aussi est-il naturel de considérer un tel attribut comme faisant partie de la substance du bien au moment de son acquisition. Au prix d’achat proprement dit, on peut ajouter d’autres dépenses liées à l’acquisition (transport, par exemple) et l’on donne généralement à l’ensemble de ces dépenses le nom de coût. Il arrive parfois que l’on hésite, comme par exemple quelqu’un qui s’est rendu au marché en autobus pour acheter des pommes et des oranges et qui s’interroge sur le coût de chacun de ces fruits, compte tenu du prix du ticket d’autobus ; mais on considère généralement que, s’il s’agit là d’une utilisation un peu délicate de la notion de coût, le calcul peut s’accommoder d’approximations suffisantes pour les besoins de l’action (on verra d’ailleurs que les lois et règlements peuvent imposer de tels calculs).

           Le sens commun n’est pas seul à souscrire à l’idée de l’existence du coût d’un bien.

           L’évaluation des coûts est un problème supposé résolu dans les applications du calcul économique. Cette dernière discipline a pour but de rechercher la meilleure combinaison de moyens (travail, biens matériels) propre à atteindre un objectif, par exemple un profit maximum, et pour cela faire usage de relations entre des quantités et des coûts.

           Un exemple élémentaire est fourni par la recherche du meilleur niveau de production q que l’on doit adopter pour un bien unique, dont le prix du marché est p, sachant que les dépenses correspondantes s’expriment sous la forme : D = D(q).

           On sait que le profit maximum est obtenu pour la valeur de q telle que le coût marginal soit égal au prix, sous réserve de la convexité de la fonction de dépense, soit : dD/dq = p à condition que d2D/dq2>0

           Cet énoncé suppose notamment que l’on connaît D, coût de la quantité q.

           L’existence et la connaissance de coûts sont également une hypothèse constante lorsque le calcul économique fait usage des moyens mathématiques de la recherche opérationnelle.

           On présente ainsi la programmation linéaire comme un moyen de définir le meilleur emploi de facteurs de production, mais il faut pour cela connaître le coût unitaire de chacun de ces facteurs, et admettre que le coût total est une fonction linéaire des quantités.

           De même, des théories enseignent que l’optimum de gestion d’un stock résulte d’un compromis entre des coûts de lancement de commandes, des coûts de stockage, et des coûts de rupture de stock, et que la politique optimale d’entretien et de renouvellement d’un matériel résulte d’un compromis entre des coûts d’achat, des coûts d’entretien et des coûts de défaillance et d’infériorité de service.

           L’utilisation pratique de ces moyens de raisonnement suppose à l’évidence que l’on attribue à ces différents coûts des valeurs objectives.

          II. DIFFICULTÉS DE L’ÉVALUATION DES COÛTS

           Si une production entraîne l’acquisition de quantités de bien qi de prix unitaires pi, et si ces quantités sont instantanément payées, le coût paraît se limiter au total : ∑pi.qi.

           Une difficulté apparaît d’emblée : comment être sûr que l’on a pris en compte toutes les natures de dépenses en cause ? En dehors des produits et des services achetés, d’autres éléments pourraient intervenir. Les problèmes dits d’environnement, par exemple, ont donné un relief particulier à cette question : les fumées et les eaux résiduelles seront-elles comptées dans la liste des facteurs de coût d’une production industrielle ?

           Mais à supposer même que l’on s’accorde sur une liste de biens et de services tous négociables, l’univers économique comporte encore trois aspects qui viennent singulièrement compliquer le problème de l’évaluation des pi et des qi : l’existence du crédit, l’existence de consommations internes aux entreprises, et l’existence de biens durables.

          1. Le crédit

           Dans une économie de troc, acquisition et paiement sont simultanés. Dans l’économie réelle, il existe une variété de modes de paiement, d’avance, au comptant, ou différés, et dans chaque cas, les dates et le montant total des versements sont différents. Le problème se pose alors du prix associé à une acquisition, compte tenu du fait que l’on ne peut pas ajouter purement et simplement des sommes disponibles à des dates différentes.

           De plus, les entreprises font appel au crédit, sous de multiples formes et à échéances variables, depuis le découvert bancaire de quelques jours jusqu’à l’emprunt remboursable en dix ans. Ainsi, la décision d’acquérir un bien pourra être assortie d’une demande de crédit auprès d’une banque ou auprès du public, et au problème des modalités de paiement du bien viendra alors s’ajouter celui du remboursement de la dette.

           Les différences de dépenses monétaires, pour l’acquisition d’un même bien, peuvent être importantes. Ainsi, pour une machine de prix 100 payable dans un délai de 3 mois, le fabricant pourra consentir une remise de 5 % pour paiement comptant, et un organisme de crédit pourra demander 20 % d’intérêt pour un an. Le versement sera de 95 dans le premier cas, de 120 dans le second.

           Quel sort convient-il de réserver à ces différents flux monétaires dans l’évaluation des coûts ? Tel est le problème posé par l’existence du crédit dans la vie économique.

          2. Les consommations internes

           Considérons une cellule d’une entreprise, par exemple un atelier. La production de cet atelier suppose la mise en œuvre de moyens, dont une partie sera acquise à l’extérieur de l’entreprise. Mais une autre partie proviendra de l’intérieur : des fournitures et des matières premières seront élaborées par d’autres ateliers ou prélevées dans des stocks, des transports seront demandés au gestionnaire des camions, des tâches administratives seront assurées par la direction générale, etc.

           Bien entendu, en remontant les filières des prestations de services à services, on aboutirait en dernière analyse aux dépenses extérieures à l’entreprise : les achats et les salaires. Mais, en pratique, l’évaluation du coût est le plus souvent réalisée en considérant fictivement l’atelier comme une entreprise autonome, qui achèterait ce dont elle a besoin aux autres services. La question se ramène alors à la détermination des prix (appelés prix d’ordre ou prix de cession interne) utilisés pour valoriser ces mouvements de biens et de services.

          3. Les biens durables

           Parmi les facteurs utilisés pour mettre en œuvre un projet quelconque figurent des consommations immédiates, mais aussi des biens qui préexistaient au projet, et qui lui survivront, comme des bâtiments et des machines. Le problème se pose alors de savoir comment tenir compte de l’usage de ces moyens dans l’évaluation des coûts.

          III. LES COÛTS DE REVIENT

           Il est des cas où les trois problèmes précédents doivent impérativement recevoir une solution bien déterminée ; l’évaluation du coût des biens est en effet exigée par la loi et diverses réglementations, directement ou indirectement, notamment en matière de patrimoine et en matière de juste prix.

           En ce qui concerne le patrimoine, on est souvent amené à évaluer un ensemble de biens, en particulier dans les entreprises industrielles et commerciales, pour calculer les bénéfices et les impôts annuels. Or, parmi les biens qui entrent dans le calcul, il en est qui ont été fabriqués ou modifiés par l’entreprise, et qui n’ont pas encore été vendus ; il faut bien leur attribuer une valeur, et l’on ne peut pas toujours se servir d’un prix qui inclurait un bénéfice non encore réalisé. Le cas du partage successoral est une autre circonstance où l’évaluation du patrimoine s’impose, et où le coût peut servir de référence en l’absence de prix du marché.

           En ce qui concerne les problèmes de prix, la loi française stipule par exemple qu’il est interdit, sauf exception, de vendre à perte des...
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